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-
-
-

de plus par rapport à l‘année 2010. Alors que 
-

-

-

-
-

même au développement d‘un nouveau mo-

-

-

de demandes montre ainsi qu‘il y a un réel 
-
-

des demandes en soit séparé et soit équitable-

-

Prof. Dr Christian Schwarzenegger 
Président du conseil de fondation
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-

par rapport à 2010 et le 
nombre de demandes en 

-

-

préavis ainsi que le délai de résiliation ou 

-

Parmi les motifs de plainte se trouvent les 
différends portant sur des prestations de 

-

moitié jusqu‘à atteindre les 965. La prise de 

-

-
-

-

-
sabilité de l‘utilisateur du nouveau moyen de 

-

-

-

Dr. Oliver Sidler
Ombudsman

Depuis le 1er

-

-

qui ne peuvent pas être résolus entre eux de 

est tenu à une neutralité absolue. Il n’est pas 
le représentant des intérêts de la partie qui 

-

-

-

 

L’office de conciliation et l’ombudsman
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-

-

–  le différend en question n’a pas déjà été 
porté devant un tribunal ou tribunal arbi-
tral;

festement abusive.

-

-

-

 

Les catégories de cas
-

Cas court

 

Déroulement de 
la procédure de 

conciliation

Dépôt de la plainte Conditions

- Pas d'accord entre client/fournisseur
- la plainte n'est pas manifestement 
abusive
- aucun tribunal ou tribunal d'arbitrage 
ne s'occupe déjà de la même affaire

FORMULAIRE

031 310 11 77 (horaire d'ouverture de 10h-14h)

www.ombudscom.ch

Vérification des conditions 
d'entrée en matière par 
l'ombudscom

Le client doit exposer de 
manière convaincante qu'il 
a tenté de trouver, dans les 
12 derniers mois, une 
solution avec le prestataire.

   voir     check list

Echange d'écritures

1) Plainte du client

2) Prise de position du 
fournisseur

3)Prise de position du client

4) Prise de position du 
fournisseur

Elaboration de la proposition de 
conciliation par l'ombudscom

Acceptation - Fin de la procédure

Refus – Fin de la procédure

Si la prise de position con-
tient une proposition d'ar-
rangement, celle-ci est 
soumise aux clients. Il s'ensuit 
au maximum un double 
échange d'écritures.

Entrée en matière ou renvoi 
de la plainte au client pour 
complément

en cas d'accord après l'échange d'écritures: 
ombudscom remet par écrit le résultat des 
négociations aux parties pour signature.
s'il n'y a pas d'accord après l'échange d'écritures: 
ombudscom établit une proposition de conciliation et 
la soumet aux parties afin qu'elles prennent position.

-
-

-

 

Cas normal

 

Retrait de la procédure

se terminer par un retrait de la demande de 

les parties peuvent aussi faire appel à un 
tribunal ordinaire

La procédure en bref
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Les émoluments de procédure

-

-

tion. Les frais de traitement imposables au 

-

Le payeur par anticipation et 
le payeur par cas
Il existe pour les prestataires la possibilité 

-

-

-

est au minimum de deux.

Tous les autres prestataires qui ne se sont 
-

tion dans lequel ils sont impliqués et doivent 

Les émoluments de procédure 
jusqu‘au 31 juillet 2011

 

 

 

Ces montants minimaux et maximaux 
s‘appliquaient à n‘importe quel fournisseur 

-

-

-

le temps investi ainsi que le résultat de la 

-
-

abusifs par rapport à la valeur moyenne de 

-

valeur ajoutée. 

-
ment portant sur les émoluments ne prévoit 
plus de montant minimal et maximal.

Les émoluments de procédure 
depuis le 1er août 2011

er août 

 

émoluments sont toujours établis selon la 
-

Recours auprès du 
Tribunal administratif fédéral

-

-
-

tant ainsi que la proportionnalité des émolu-
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Rétrospective et rapport sur les chiffres

Nombre de conciliations 

et des demandes.

-

 

tures médiatiques et les informations des or-

 

-

 
 2011 2010 2009 2008
 
Cas et demandes 4541 3567 3146 1168
 
Demandes d’information/conseils 3404 2402 2448 848
 
Demandes clôturées  3179 2171 2174 –

 

 
 225 231 274 –

 
Cas 1137 1165 698 320
 
Clôturés non membres 
 
Clôturés suite au retrait de la procédure  
après la prise de position 275 164 6 17
 
Clôturés par une proposition de conciliation 539 686 474 134 

 
Taux de réussite 445 588 427 119 

 
 323 315 218 133

2005 
T: 459 
D: 154 
C: 305

2006 
T: 739 
D: 324
C: 415

2007 
T: 1149 
D: 672
C: 477

2008 
T: 1168 
D: 848
C: 320

2009 
T: 3146 
D: 2448
C: 698

2010 
T: 3567 
D: 2402
C: 1165

2011 
T: 4541 
D: 3404
C: 1137

T: Total 
D: Demandes 
C: Cas
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Demandes

-
-
 

demandes. Cela représente les trois quart 

-

-

-

s n’avaient pas fourni les informations et do-

-
-

ils devaient remplir le formulaire «deman-

-

-
-

indiquer les faits et proposer des solutions 

-

leurs intérêts et qu’ils ne devaient plus rien 

-
tée permettant ainsi aux parties de trouver 

Cas
-
-
-

position.

Du nombre total des 3‘923 personnes qui 

-

-

-

lequel ils trouvent des informations quant à 

 

Cas pendants

-

-

-



14   Rapport annuel 2011 15   Rapport annuel 2011

administratives liées au nombreuses de-
-

-
liation.

 

d‘une prise de position du prestataire est 

Ces derniers ainsi que les nouveaux fournis-

-

Réussites des procédures de conciliation

-

-
diques plus détaillées requiert plus de temps. 

-

-

-

-

-

réussi à trouver un terrain d‘entente lors de 

-

-

-

-

à valeur ajoutée refusent de prendre part à 

Augmentation du nombre de retraits 
de demande de conciliation

-

-
tation de deux tiers par rapport à l‘année pré-

-
-

-

Valeur litigieuse

-

-
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une répartition aléatoire sur les différentes 
années.

Langue et nature du plaignant

demandes en allemand ont diminué de 

-
sonnes privées.

Motifs des plaintes
Blocage, annulation, résiliation, 
conditions générales

à l‘année 2010. Ce motif de plainte repré-
sente le quart de tous les motifs de plaintes. 

-

-

-

-

-

-

-

-
-

Motifs des plaintes
 2011 2010 2009 2008
 
Blocage, annulation du service,  
résiliation du contrat (taxe), CG 1163 957 745 344

Qualité de la prestation, service clientèle 540 594 738 338

Facturation 805 514 397 200

Services à valeur ajoutée 345 554 807 143

Prestation de service non demandée, marketing  
par téléphone, démarchage à domicile 965 442 91 53

Problèmes d’antenne – – – 4

Harcèlement/Publicité non souhaitée  17 12 29 –

Vols  6 6 8 –

Portage de numéro  17 28 7 –

Roaming  168 71 52 –

Radio/Télévision  22 27 26 –

Divers 493 362 246 86

Langue de plaignant  
1.1.2011 à 31.12.2011

français
allemand
italien



18   Rapport annuel 2011 19   Rapport annuel 2011

en outre à relever la situation selon laquelle 

-

mensuels d’abonnement devraient permettre 

l’ombudsman estime que de tels frais de 

 appareil à prix réduit.

-

-
 

-

Prestation de service non demandée

-

-

-
tions émises sont soumises aux tarifs du nou-

-
-

-

-

-
prises par un des nouveaux fournisseurs de 

-

-

-

-

-

avoir la possibilité d‘exprimer leur volonté 

-
ties a été trompée ou si elle se trouvait dans 

-

-

et ne dépendant pas du fournisseur de ser-
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-

-

-

-

-

-

-

sa volonté.

parfois seulement la partie sur laquelle la 

-

-
tée. L‘ombudsman est d‘avis que la mise à 

-

-

-
mation transparente n‘est donné quant à la 

-

-

 
-

-
-
-

Facturation

le nombre de plaintes à propos de la 

-

-

qu’elles ne sont pas liées à une résiliation. 

-

 
Qualité du service/service client

-

Fournisseurs de services à valeur ajoutée
Le nombre de plaintes dans le domaine 

-
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SMS/MMS payants

-

-
station unique et se sont en réalité retrouvés 

ont donné leur numéro de portable et ont 

-
 

-

ajoutée.

-
bre important d’informations uniques tels 

-

-

-

le nombre maximum d’unités d’informations 
par minute. Cette information doit avoir lieu 

 

 

-

fois qu’une nouvelle information est mise à 

somme des taxes perçues pour les unités 
d’informations transmises par le fournis-

-

-

nombre  maximal d‘informations par minute 

-

«Ton mot de passe: 5xxx pour X 3 crédits 
de 5CHF chacun maximum 1SMS/min, 
15CHF/semaine + Fin abonnement: Stop 
X, Pas de publicité: Out au numéro court 
Y, 3 Crédits 5CHF maximum 1SMS/min, 
15CHF/semaine».
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-
-

-

est souvent douteuse. 

-

lors du dépassement de la limite de prix et 

-
les ne sont pas mises en œuvre par tous les 

-

 

ainsi que l‘évaluation juridique de l‘état de 

Participation à des concours et jeux  
de hasard par le biais de SMS payants 

questions qui leur sont posées par le biais 

que tel diminue du fait qu‘il est possible de 

mois durant. 

La Loi fédérale du 8 juin 1923 sur les loteries 

que les personnes ayant fait un versement 

à la Loi fédérale sur les loteries et les paris 

-

le prix ne dépasse pas les frais de port. Une 

-
tion payante.

tion du jeu prévoient toutefois qu‘il faut don-

-

-
rée de jeu proposée. Ces loteries s‘étendent 

-
rable et que ladite réponse ne dépend pas 

-

-

un versement au sens de la loi sur les loteries 

versement lorsque le montant requis dépasse 
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-
-

-

-
emple dû répondre à des questions telles que 

-

par email. Cependant rien ne venait. Etant 
donné que le nombre de questions par email 

par email n‘étaient pas les mêmes que lors 

Divers jeux permettaient bien de prendre part 

 

-

43 al. 2 LLP et sont ainsi assimilés à des lo-

-

-

à valeur ajoutée n‘est pas déloyal au sens 

-

-
vaise information pouvait en effet tomber 

-

-

-

d‘informations n‘étaient par ailleurs pas dis-

n‘avait pas les moyens de déterminer de 

-

juridiquement problématique. L‘ombudsman 
-

-

Appel sur des numéros d‘appel premium

-

en attente sur les numéros 090x ou les nu-

-

-

-
 

et le prix par minute des appels au numéro  
 

-

-
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-

-

-

-

type 090x ou seulement aux numéros de ser-

les fournisseurs doivent automatiquement 
-

Autres prestations – Incompétence  
de l‘office de conciliation 

-

-

-

la poste  et non via un prestataire de télé-

-

-

Roaming

 

nombre de plaintes est monté à 168 en 

depuis le 1er

– appels entrants;

-

-
nale. Certains fournisseurs vont même plus 

-

-

-

jour automatiques. Cet état de fait est mé-
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Exemples de cas 

1. Roaming et utilisation des adresses IP

mais uniquement par le biais d‘un réseau 

ajustement de prix et obtenir des informa-

qu‘il aurait visitées.

-
vées que lorsque l‘utilisation de son portail 

tarifs. L‘ombudsman est en outre d‘avis que 

-

-

notamment utiles pour déterminer l’état 

-

valeur des éléments de l‘affaire ou l‘état de 

-

-
-

nées y relatives. La question se pose alors de 
savoir si les informations données par le pre-

-

-

-

-

Une estimation de la quantité de données 

 

 
 
-

et une musique MP3 utilise en moyenne  

Contacts avec les médias 

-

l‘ombudsman ou simplement informé de 

-

-

-
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-

-

-

-

impose au prestataire le devoir d’apporter 

-

délai de 10 jours.

-

pas les moyens de prouver qu’il avait reçu 

fournisseur. 
-

Problème: Les contrats conclus oralement, 
respectivement par téléphone, peuvent 
également être valables.

Conseil: Soyez prudent et veillez à ne pas 
conclure de contrat par téléphone. Si vous 
recevez des documents à la suite d‘un 
appel  de ce genre, lisez-les attentivement 
afin de pouvoir contester leur contenu le cas 
échéant. Exigez en outre toujours que l’on 
vous mette l’intégralité de l’enregistrement 
de la conversation à disposition.

3. Modification du contrat en défaveur du 
client alors que le contrat court toujours

-

-

-

-

-

 

-
-
 
-

-
-

-

-
-

-

responsable de l‘installation et de l‘utilisation 

-
sible.

-

-

Problème: L‘utilisation de l‘internet au moyen  
d‘un appareil mobile peut, à l‘étranger, en-
gendrer des coûts particulièrement élevés.

Conseil: Avant de partir à l‘étranger, veillez 
à configurer votre appareil de telle sorte 
qu‘il n‘opte pas automatiquement pour le 
réseau mobile d‘un prestataire de roaming. 
Si vous devez à tout prix utiliser internet à 
l‘étranger via votre mobile, renseignez-vous 
auprès de votre prestataire à propos des 
options  existantes.

2. Conclusion d‘un contrat de présélection: 
absence de la conversation commerciale
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essentielles et en leur défaveur. Le fournisseur 
-
-

-
sentiel des informations relatives au produit 

 

-
jours indiquer le résultat attendu ainsi que 
l’étendue d’une telle adaptation. La question 

-
-

-
-

-
-

qui n’est en plus assujetti qu’à la volonté du 
-

 
-

seau ainsi que la diminution de la qualité 

risques propres à l’entreprise du fournisseur 

Problème: La marge de manœuvre du four-
nisseur en ce qui concerne les conditions du 
contrat peut, sur la base de ses CG, être 
très large.

Conseil: Une réduction du contenu des pre-
stations, qui intervient ultérieurement alors 
que les frais y relatifs restent inchangés, 
équivaut à une modification du prix et ne 
peut être imposée au client. Ce dernier doit 
dès lors avoir la possibilité de résilier de 
manière anticipée ou pouvoir convenir de 
l’annulation du contrat avec le fournisseur.

4. Annulation d’un contrat de présélection

-

-

-

-

-

-

que les informations relatives à la demande 
-

-

-

Il peut ainsi retirer sa demande ou revenir 

-

-
-

été en mesure de prouver qu‘il avait envoyé 

preuve.

 

été à même de prouver qu‘il avait transmis 

-
-
-
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Problème: Dans les cas de démarchage à 
domicile, la loi prévoit un droit de révoca-
tion invocable dans un délai de sept jours. 
Bien qu‘aucune règle légale ne le prévoie 
pour les contrats conclus par téléphone, la 
plupart des prestataires de services à valeur 
ajoutée l‘applique également. Les prescrip-
tions légales relatives au droit de révocation 
en cas de démarchage à domicile sont alors 
appliquées par analogie tant que le fournis-
seur y fait référence. 
La validité du contrat dépend par ailleurs 
de l‘acceptation des CG. Les clients en sont 
toutefois rarement conscients, car aucun do-
cument ne leur est transmis suite à un tel 
appel. 

Conseil: Après un tel appel, si vous ne rece-
vez aucun document de confirmation, mais 
uniquement des factures – avec lesquelles 
vous n‘êtes en outre pas d‘accord – veillez 
à réclamer immédiatement du fournisseur 
qu‘il vous transmette lesdits documents de 
confirmation ainsi que les CG. Ceci vous 
permettra, le cas échéant, d‘invoquer votre 
droit de révocation.

5. Fair use policy; modification du contrat 
et manque de clarté des CG

-

plus de 3‘000 minutes et la rend attentive 

-
miter une éventuelle utilisation supérieure à 
la moyenne en instaurant des offres forfai-
taires. Le fournisseur se réserve ainsi le droit 

la moyenne. 
-

-

-

-
latérale. Les fournisseurs veulent ainsi éviter 
que les offres disponibles pour les personnes 
privées ne soient en réalité utilisées à des 

-

-

du Tribunal fédéral.

n‘a pas été rendue expressément attentive. 

insolite et qu‘il n‘est pas possible de par-

faudrait à l‘inverse que les parties aient la 

-

-

-

-

-

Problème: En cas d‘offres dites «illimitées», 
les fournisseurs peuvent quand même pré-
voir des limites d‘utilisation précises dans 
leurs CG. 

Conseil: Au moment de signer un contrat re-
latif à une offre illimitée, lisez attentivement 
les conditions et documentez-vous à propos 
d‘une éventuelle limite d‘utilisation.

6. Services à valeur ajoutée en tant 
que possibilité de paiement 

-

est dû à de multiples appels vers un numéro 

dont l’entreprise met à disposition une plate-

-

-
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-

-

peut revendiquer des prestations: l’utilisateur 

-

-

propre patrimoine de l’enfant peuvent être 

-
-

-

-

fait qu’il est possible de bloquer les numé-

et prime sur l’éventuelle possibilité de payer 
-

-

-

Problème: Les services à valeur ajoutée 
sont soumis à des tarifs plus élevés que les 
communications ou SMS habituels. Il est en 
outre fréquent qu’ils soient utilisés en tant que 
méthode de paiement, par exemple dans le 
but de continuer de participer à un jeu, en 
principe gratuit, proposé sur internet. Dans 
ce cadre-ci, un SMS doit être envoyé à un 
numéro court ou un appel effectué vers un 
numéro de téléphone premium. Les mineurs 
qui participent à de tels jeux ne sont, la plu-
part du temps, pas conscients du fait que les 
SMS envoyés à un numéro court ou les ap-

pels effectués vers un numéro de téléphone 
premium sont plus chers; ceux-ci peuvent en 
effet engendrer des coûts particulièrement 
élevés. 

Conseil: Lorsque vous vivez avec des en-
fants mineurs ou des jeunes, il est vivement 
conseillé d’installer un blocage des numéros 
de services à valeur ajoutée.

7. Abus d’un raccordement VoIP 
(«Voice Over Internet»)

par rapport aux montants qui lui étaient 
-

-

-

-
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-

-

-

-

-

-

-
qué à son devoir d’informations relatif aux 

mesures qu’il est bon de prendre. 

du fait que la question de la responsabilité 

-

Problème: Le risque que le raccordement 
fasse l’objet d’un abus est, selon les cir-
constances, plus élevé lorsque l’on utilise la 
technologie VoIP.

Conseil: Veillez à disposer de toutes les 
indications relatives à la sécurité et prenez 
toutes les mesures de sécurité nécessaires. 
En cas d’insécurité ou de doute, demandez 
conseil à votre prestataire.

Bilan: Actifs

 
 

Actifs  31.12.2011 31.12.2010

Actifs circulants

Caisse Fr. 120.80 Fr. 212.85
16 269.117.6.40 Fr. 361‘633.55 Fr. 476‘044.08

42 4.244.637.80 Fr. 281‘654.50 Fr. 280‘802.95
42 4.254.535.96 Fr. 421‘844.27 Fr. 288‘060.59

Réserves pour débiteurs douteux Fr. -47‘000.00 Fr. 0.00

BCBE Caution du loyer 42 4.243.170.34 Fr. 25‘538.95 Fr. 25‘424.60

Total des actifs circulants Fr. 1‘540‘348.47 Fr. 1‘345‘662.02

Actifs mobilisés
Mobilier de bureau Fr. 1.00 Fr. 1.00
Total actifs mobilisés Fr. 1.00 Fr. 1.00

Total des actifs Fr. 1‘540‘349.47 Fr. 1‘345‘663.02
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Bilan: Passifs

 
 

Passifs  31.12.2011 31.12.2010

Capital étranger

Total du capital étranger Fr. 971‘389.15 Fr. 946‘426.05

Capital de la fondation
Capital de la fondation Fr. 270‘000.00 Fr. 270‘000.00

Total du capital de la fondation Fr. 568‘960.32 Fr. 399‘236.97

  
Total des Passifs Fr. 1‘540‘349.47 Fr. 1‘345‘663.02

Compte de résultats 

Produits  2011  2010

Cotisations provider Fr. 986‘122.85 Fr. 622‘120.00
Total des produits Fr. 1‘347‘557.37 Fr. 920‘683.49

Charges d‘exploitation

Frais de personnel Fr. -4‘654.85 Fr. -5‘894.70

Amortissements Fr. -2‘807.40 Fr. -8‘637.20

Matériel de bureau Fr. -5‘193.35 Fr. -3‘772.60

Frais IT Fr. -22‘199.90 Fr. -18‘407.10

Frais de représentation Fr. -7‘855.55 Fr. -9‘307.45

Total des charges d‘exploitation Fr. -1‘016‘125.42 Fr. -880‘524.13

Résultats d‘exploitation av. intérêts + impôts Fr. 331‘431.95 Fr. 40‘159.36

Produits des intérêts Fr. 3‘581.40 Fr. 2‘885.95
Résultat extraordinaire Fr. 10‘763.35 Fr. 6‘018.00

Constitution des réserves pour  
débiteurs douteux Fr. -47‘000.00 Fr. 0.00
Dilution des provisions  

Remarque: Le bénéfice tiré des émoluments de procédure est restitué, conformément au règlement,  
aux fournisseurs de services de télécommunication et de services à valeur ajoutée.
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Rapport du révision L‘équipe ombudscom

La fondation ombudscom –  
Office de conciliation pour la télécommunication

Les fondateurs 
upc cablecom Sàrl ACSI (Associazione consumatrici e
Orange Communications SA consumatori della Svizzera italiana)
Sunrise Communications SA FRC (Fédération romande
Swisscom (Schweiz) SA des consommateurs)
SAVASS (Swiss Association  kf (Konsumentenforum) 
Value Added Service)

Les membres de la fondation ombudscom 
Prof. Dr Christian Schwarzenegger, Président
Christiane Langenberger-Jaeger, 
Monika Dusong 
Franziska Troesch-Schnyder 
Frank Zelger 
Tonio Meier
Me Hans-Ulrich Hunziker 
Dr Claudia Kaufmann
Prof. Dr Sita Mazumder

Dr. Oliver Sidler, ombudsman

Beatrix Carelli,
Christiane Bakajika, juriste
Melanie Flury, juriste

Nadia Palombo, juriste
Eleonora Rhyn, juriste
Annarita Rombini, juriste
Ruth Stuber-Simon, 
Linard Vital, juriste
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